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CHAMBRE  DE  COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE  DE  MAINE-ET-LOIRE 
Adresse : 8, boulevard du Roi René - CS  60626 

49006  ANGERS  CEDEX  01 
______________ 

 
 
 

Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels pour l’exercice clos  
le 31 décembre 2022   
 
 
 

Aux membres de la CHAMBRE  DE  COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE  DE  MAINE-ET-LOIRE,  
 
 

OPINION 
 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons établi 
en date du 19 mai 2023, un rapport dit "de carence" dans lequel nous indiquions l’impossibilité de 
procéder au contrôle des comptes annuels et du budget exécuté, ceux-ci n’ayant pas été mis à notre 
disposition dans les délais prévus par la loi. Ces derniers nous ayant été communiqués en date du 
22 mai 2023, nous sommes désormais en mesure de vous présenter notre rapport sur les comptes 
annuels. 
 

Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
DE  MAINE-ET-LOIRE, ci-après CCI  49, relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont 
joints au présent rapport.  
 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la CCI  49 à la fin de cet exercice. 
 
 
 

FONDEMENT  DE  L’OPINION  
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du Commissaire aux Comptes relatives à l’audit des comptes annuels" du présent 
rapport.  
 
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par  
le Code de commerce et par le Code de déontologie de la profession de Commissaire aux Comptes, 
sur la période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport.  
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JUSTIFICATION  DES  APPRECIATIONS 
 
En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes 
annuels de l’exercice. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Ressources  
 
Nous avons vérifié le caractère approprié des principes et méthodes comptables retenus pour la 
comptabilisation des ressources de la CCI  49, notamment concernant la ressource fiscale et le 
financement du Centre de Formation des apprentis de la CCI  49, tel que décrit aux paragraphes  
I.A "Taxe pour Frais de Chambre de Commerce et d'Industrie" et I.C "Réforme de l'apprentissage" 
de l'annexe.  
 
Nos travaux ont porté sur l'examen des procédures en vigueur à la CCI  49, sur l'analyse des 
documents collectés au sein de la CCI  49, en lien avec la Direction et les différents services de la 
Chambre et sur les modalités d'évaluation de ces produits.  
 
 
Provisions 
 
La CCI  49 comptabilise des provisions pour risques et charges, telles que décrites dans la note  
B-Passif 4) "Provisions pour risques et charges, dépréciations" de l'annexe, en particulier des 
provisions à caractère social pour un montant de 3 M€ correspondant, notamment, à des 
engagements d'allocations d'ancienneté, d'allocations de fin de carrière et de provisions CMAC 
(assurance chômage).  
 
Nos travaux ont notamment consisté, en lien avec la Direction Générale et la Direction 
Administrative et Financière, à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent 
ces estimations, réaliser des travaux de concordance avec les données de gestion, notamment 
issues de la paie, et, le cas échéant, revoir les travaux et conclusions des actuaires. Enfin, nous avons 
pu nous assurer que l'annexe donnait une information appropriée sur les conditions de 
comptabilisation de ces provisions.  
 
 
 
VERIFICATIONS  SPECIFIQUES 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le budget exécuté arrêté par le Trésorier et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux membres de la CCI  49.  
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RESPONSABILITES  DE  LA  DIRECTION  ET  DES  PERSONNES  CONSTITUANT  LE  GOUVERNEMENT  
D’ENTREPRISE  RELATIVES  AUX  COMPTES  ANNUELS 
 
Il appartient à la Direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle, 
conformément aux règles et principes comptables français, ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas 
d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de 
l'entité à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l'entité ou de cesser son 
activité.  
 
Les comptes annuels, élaborés par votre Trésorier, ont été soumis à l'avis de votre commission des 
Finances.  
 
 
 
RESPONSABILITES  DU  COMMISSAIRE  AUX  COMPTES  RELATIVES  A  L’AUDIT  DES  COMPTES  
ANNUELS 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet 
de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de 
fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer 
les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre entité. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le Commissaire aux Comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 
▪ Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques et recueille des éléments qu’il estime suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne. 

 
▪ Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne. 
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▪ Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la Direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels. 

 
▪ Il apprécie le caractère approprié de l’application par la Direction de la convention comptable 

de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de l'entité à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier. 

 
▪ Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
 
 Fait à ANGERS, le 22 mai 2023 
 
 Le Commissaire aux Comptes 
 BECOUZE  
 
 
 
 
 
 
 
 R. SOURICE 
 Associé 
 
 
 
Ce rapport comprend 40 pages. 
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LES PRINCIPES GENERAUX D'ETABLISSEMENT  
DES COMPTES 

 
 
Dans toute entreprise, la présentation des résultats issus de la comptabilité se fonde sur des 
conventions, dénommées "principes comptables", dont le respect est l'un des éléments de la 
sincérité des comptes. 
 
La comptabilité est un langage qui doit assurer une fonction de communication. Le bilan doit être 
établi selon des règles reconnues par tous. 
 
Pour établir ses comptes, la Direction doit procéder à des estimations et faire des hypothèses qui 
affectent la valeur comptable des éléments d'actif et de passif, des produits et des charges, ainsi 
que les informations données en notes annexes. 

La Direction procède à ces estimations et appréciations de façon continue sur la base de son 
expérience passée ainsi que de divers facteurs jugés raisonnables qui constituent le fondement de 
ces appréciations. Les montants qui figureront dans ses futurs états financiers sont susceptibles de 
différer de ces estimations en fonction de l'évolution de ces hypothèses ou de conditions différentes, 
notamment en raison du contexte économique et financier qui peut fragiliser certains partenaires et 
rendre difficile l'appréciation des perspectives. 

Les estimations ont été effectuées en fonction des éléments disponibles à la date de clôture, après 
prise en compte des évènements postérieurs à la clôture. Les principales estimations significatives 
faites par la Direction portent notamment sur les provisions. 

  
Principes de continuité de l'exploitation : "Pour l'établissement des comptes annuels, le 
commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités". 
 
En conséquence, d'une manière générale, on doit se placer dans la perspective d'une continuité de 
l'exploitation et non d'une liquidation, sauf bien entendu, pour les éléments du patrimoine qu'il a été 
décidé de liquider ou si l'arrêt ou la réduction de l'activité est prévisible, qu'elle résulte d'un choix ou 
d'une obligation.  
 
 
Principe de spécialisation des exercices (ou d'autonomie ou d'indépendance des exercices) : Ce 
principe est en relation directe avec celui de la continuité. Il faut déterminer les résultats de la gestion 
passée de l'entreprise et prévoir les résultats futurs, et donc découper la vie continue des entreprises 
en périodes ou en exercices comptables. 
 
 
Principe du nominalisme (ou des coûts historiques ou de stabilité de l'unité   monétaire) : Il consiste 
à respecter la valeur nominale de la monnaie sans tenir compte des variations de son pouvoir 
d'achat. Il suppose donc que l'unité monétaire est une unité de mesure stable et que l'on peut 
additionner les unités monétaires de différentes époques. Ce principe est toujours celui du droit 
français. 
 
 
Principe de prudence : L'énoncé par le PCG des principes généraux, relatifs à la comptabilité 
commence de la façon suivante : "A l'effet de présenter des états reflétant une image fidèle de la 
situation et des opérations de l'entreprise, la comptabilité doit satisfaire, dans le respect de la règle 
de la prudence, aux obligations de régularité et de sincérité". 
Ce principe amène notamment à constater des provisions. 
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Principe de fixité (ou de permanence des méthodes) : A moins qu'un changement exceptionnel 
n'intervienne, la présentation des comptes annuels comme les méthodes d'évaluation retenues ne 
peuvent être modifiées d'un exercice à l'autre. Si des modifications interviennent, elles sont décrites 
et justifiées dans l'annexe. 
 
 
Principe de non-compensation : "Les éléments d'actif et de passif doivent être évalués 
séparément. Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d'actif et de passif du bilan 
ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat".  
 
 
Principe de bonne information : Au-delà de la conformité aux règles et aux principes, le problème 
essentiel est d'apporter aux différents utilisateurs des documents financiers, une information 
satisfaisante, c'est-à-dire une information suffisante et significative pour les comprendre.  
 
 
Principe d'intangibilité du bilan d'ouverture : Le bilan d'ouverture d'un exercice doit correspondre 
au bilan de clôture de l'exercice précédent, sauf en cas de changement de méthode comptable. Il 
n'est pas possible d'imputer directement sur les capitaux propres les produits ou les charges 
afférentes à des exercices précédents mais qui, par erreur ou omission, n'ont pas alors fait l'objet 
d'un enregistrement comptable ; ils doivent être rattachés aux produits et charges de l'exercice. 
 
D’autre part, les comptes ont été établis conformément à la circulaire 1111 du 30 mars 1992 et ses 
modifications du 2 février 1993. En particulier le compte de résultat est présenté avec le budget 
exécuté n-1, le budget voté n et le budget exécuté n. Le budget voté ne fait pas l’objet  
d’une certification par le commissaire aux comptes. 
 

Conventions comptables applicables au réseau consulaire 
Les comptes annuels ont été établis conformément aux règles comptables du PCG (ANC 2014-03) 
et à celles adoptées pour tenir comptes des spécificités de l'activité des CCI (normes du réseau). La 
méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 
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-Règles et méthodes comptables - 
(Décret n° 83-1020 du 29-11-1983 - articles 7, 21, 24 débuts, 24-1, 24-2 et 24-3) 

 
ANNEXE AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT 

 
La Chambre d’industrie et de Commerce du Maine et Loire (CCIT49) est un établissement public 
administratif de l’état (EPA), sans comptable public, gérée par des représentants d’entreprise élus, 
et placée sous la tutelle du préfet de région. 

 
I/ PREAMBULE 
 
La ressource fiscale est désormais répartie entre région et versée par CCI France au CCI de Région 
Pays de la Loire (CCIR) qui la répartisse entre les CCI Territoriales. 

A- Taxe pour Frais de Chambre de Commerce et d’Industrie (TCCI) 
 
La TCCI est constituée de sommes versées par les entreprises au titre de :  
 La Taxe Additionnelle (TA) de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), et résulte de la 

cotisation sur les bases foncières des entreprises * taux national. Ce taux auparavant 
régional, devient national, avec un taux unique. Le passage des taux régionaux au taux 
national se fait par lissage sur 4 ans. Il est passé pour les CCIR de 2,15% en 2019 à 1,88 %. 
en 2020, 1,55% en 2021, 1,22% en 2022 puis à un taux fixe de 0,89% en 2023. 
La TA CFE est plafonnée par l’Etat depuis 2013. 
Le plafond national prévu à la Loi de Finance rectificative 2022 a été porté à 270 M€. 

 
 La Taxe Additionnelle (TA) de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), et 

résulte de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises * taux CCI national fixé par l’Etat. 
Le taux national de la TACVAE est désormais figé à 3,46%.  
Depuis 2014, en plus des prélèvements et versements exceptionnels, l’Etat plafonne le 
montant de la TA CVAE. 
Le plafond de la TA CVAE nationale prévu par la loi de finance rectificative 2022 a été porté 
à 255 M€. 

 
La ressource fiscale nationale du réseau consulaire pour 2022 s’élève à 525 M€, a été affectée 
à CCI France comme prévu à la loi PACTE puis répartie par celle-ci entre les CCIR après déduction 
de sa quote-part, pour ensuite être répartie par la CCIR entre les CCI Territoriales. Le cadre 
opérationnel de l’utilisation de la TCCI est fixé par le Contrat d’Objectifs et de Performance (COP) 
signé avec l’Etat et les Conventions d’Objectifs et de Moyens (COM). 
 
Durant l’année 2022, les règles de répartition entre CCI de la région des Pays de la Loire ont été 
révisée. Le taux de reversement de la TCCI brute pour la CCIT 49 passe de 18,35 % en 2022 pour 
17,56% sur 2021. 

Déduction faite de la quote-part des couts mutualisés consommés par la CCIT 49, la TTCI 
nette (Taxe pour frais de chambre de commerce et d’Industrie) versée pour 2022 est de               
2 903 803 € pour la CCIT 49, contre 3 024 171 € en 2021. 

 
 
B- Mise à disposition de personnel entre la CCIR et la CCIT49 
 
Depuis le 1er janvier 2013, le personnel des CCI Territoriale a été transféré à la CCI Régionale. Les 
modalités pratiques de ce transfert ont fait l'objet d'une convention signée avec chaque CCI 
Territoriale. 
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Les charges supportées pour le personnel mis à disposition sont facturées à l’euro/l’euro par la CCI 
Régionale aux CCI Territoriales au fur et à mesure des dépenses engagées, dont des provisions ou 
charges à payer qui font l’objet de factures ou d’avoir à recevoir. 
 
La CCIT49 comptabilise cette mise à disposition de personnel dans des comptes 62-Autres 
charges externes en 2022 le montant s’élève à : 
 
 17 631 K€ pour le personnel CDD/CDI  
   1 005 K€ pour le personnel vacataire 

 
 
C- Réforme de l’apprentissage 
 
Depuis fin 2019, l’enjeu majeur de la CCIT49 a été la mise en place d’une réforme profonde de la 
formation professionnelle et de l’apprentissage, dans le cadre de la loi « pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel »  
 
Pour la gestion de l’apprentissage, la gouvernance confiée à une nouvelle instance nationale 
quadripartite France Compétence et la création de 11 OPCOs (Opérateurs de Compétences), 
organisés en logique filières pour accompagner la GPEC, en proximité des TPE PME, et financer la 
formation professionnelle et l’apprentissage. 
 
En lieu et place des subventions délivrées par la Région, les CFA sont financés depuis le 01 janvier 
2020 au contrat dit « cout contrat ». 
 
France compétence est l’autorité nationale de régulation et de financement de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage. Les niveaux de financement des contrats d’apprentissage dit 
« cout contrat » validés et publiés par France Compétence, ils sont déterminés par les branches 
professionnelles. L’opérateur de compétence (OPCO) dont dépend l’employeur de l’apprenti verse 
ce montant au CFA pour chaque contrat. 
 
Les principes généraux de décaissement par les opérateurs de compétences et de prise en 
charge des OPCOs depuis janvier 2020 sont les suivants : 
 

Pour les contrats conclus avant le 1er janvier 2020 : 
 

Les contrats conclus sous convention régionale (contrats dit « stock »), contrats 
d’apprentissage signés jusqu’au 31/12/2019 dans le cadre de la convention régionale : 
 
 Une première facturation de 50% des couts annuels de formation (sur la base des couts 

publiés par le préfet de région au 31 décembre 2018 dit « coût préfecture ») 
 
 Les facturations suivantes sont réalisées tous les trois mois au prorata temporis de la durée 

d’exécution du contrat restante et ce jusqu’à la fin des contrats. 
 
Afin d’être traités par les OPCOs, ces factures émises par les CFA doivent être conformes aux 
pro-formas préalablement établis par les OPCOs. 
 
Les contrats conclus hors convention régionale sont traités à l’identique des contrats 
conclus après le 1er janvier 2020. 
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Les contrats conclus après le 01 janvier 2020 : 
 
Après retour de l’accord de financement du contrat par l’OPCO, les factures sont établies par les 
CFA selon l’échéancier suivant :  

 
 Rentrée 2020/2021 Rentrée 2021/2022 

1ére échéance 50% annuel du niveau de prise 
en charge 
 

40% annuel du niveau de prise 
en charge 

2ème échéance 
(M+6 mois) 

30% annuel du niveau de prise 
en charge plus certificat de 
réalisation de la première 
période, pour la seconde 
échéance (vers février N+1) 

30% annuel du niveau de prise 
en charge plus certificat de 
réalisation de la première 
période, pour la seconde 
échéance (vers février N+1) 

3ème échéance 
(M+12 mois) 

30 % annuel du niveau de prise 
en charge plus certificat de 
réalisation de la deuxième 
période (vers juin N+ 

30 % annuel du niveau de prise 
en charge plus certificat de 
réalisation de la deuxième 
période (vers juin N+1) 

 
Les CFA facturent également sur justificatifs les frais de prise en charge suivants : 
 

 Frais de restauration  3 € par repas 
 Frais de premier équipement 500 € maximum par apprenti 

 
 

Les produits relatifs aux « coûts contrats »  sont reconnus sur la durée du contrat conclu avec 
l’apprenti, ce qui peut conduire à la reconnaissance de factures à établir ou de produits constatés 
d’avance, selon la facturation émise ou restant à émettre auprès des OPCO. Ces produits sont 
comptabilisés au poste « ressources d’origine publique et subvention d’exploitations » selon les 
recommandations du réseau des CCI. 

 
Au 31 décembre 2022  
Facturation OPCO 2022 et reliquats antérieurs 24 200 K€ 
Factures OPCO 2022 pour les partenaires                  1 704 K€ 
 
 
 
D – Faits marquants en 2022 
 

1) Cession de l’hôtel consulaire de Cholet 
 
En octobre 2022, la CCI de Maine et Loire a cédé l’Hôtel Consulaire de Cholet. 
 Prix de Cession de 1 650 K€ 
 VNC : 781 k€ 

Il en résulte un impact sur le résultat de de la CCIT49 de 869 K€ 
 
 

2) Souscription de Dépôts A Terme 
 
En fin d’année 2022, il a été souscrit des Dépôts A Terme auprès de nos partenaires bancaires à 
hauteur de 10 250 k€ qui ont été comptabilisés en immobilisations financières. 
 
Résultant des cessions et résultats bénéficiaires, ces fonds sont fléchés par la CCI pour la réalisation 
des projets immobiliers engagés et votés au Plan Pluri Annuel d’Investissement. 
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A- ACTIF 
 
Définition d’un actif : 
Un actif est un élément identifiable du patrimoine de l’entreprise ayant une valeur positive pour 
l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements 
passés et dont elle attend des avantages économiques futurs.  

 
1) Immobilisation Corporelles 
 
L'évaluation des immobilisations a été effectuée au coût historique, aucune réévaluation n’est 
appliquée à ce coût historique. 
 
La durée d'amortissement retenue l'a été en fonction de la durée probable d'utilisation et des 
conventions comptables et fiscales courantes.  
 
La ligne "Immobilisations mises en concession" concerne l’activité portuaire. 
 
Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat 
et frais accessoires) ou à leur coût de production. La CCIT49 procède au traitement des 
immobilisations par composants. 
 
 
Ventilation des actifs par composant 
 
Il convient désormais d’identifier et de comptabiliser séparément les éléments principaux 
d’immobilisations corporelles devant faire l’objet de remplacement à intervalles réguliers, ou ayant 
des durées ou un rythme d’utilisation différent de l’immobilisation dans son ensemble. 
 
 
Durée d'utilisation retenue par composant  

Composants 
Immeuble 

Durée d'utilisation % 

Gros œuvre / Structure 80 ans 30% 

Couverture  30 ans 4.5% 

Charpente 50 ans 5.5% 

Façades, étanchéité, menuiseries extérieures 20 ans 14% 

Plomberie, Sanitaire, Chauffage, Climatisation 20 ans 14% 

Electricité, câblage informatique et téléphonique, 
alarme 

10 ans 16% 

Peinture, Faux plafond, revêtement mural et de 
sols  
(hors carrelage) 

10 ans 7% 

Menuiserie intérieure, huisserie, cloison, 
carrelage 

20 ans 9% 

 

14



 

 
 
2) Autres immobilisations : 
 
Les autres amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire selon la durée 
de vie prévue, pour toutes les acquisitions à compter du 01/01/2009. 
 
Les immobilisations acquises avant cette date gardent leur mode de calcul de l’amortissement c'est-
à-dire soit en mode dégressif, soit en mode linéaire selon la durée prévue à l’origine : 
 
 

Immobilisation Durée 
d’amortissement 

Immobilisations incorporelles (logiciels) 3 ans 

Aménagements de terrains 10 ans 

Constructions (cf. tableau ci-dessus des composants)  

Agencements et aménagements des constructions 

(Cf. tableau ci-dessus des composants) 

 

Agencements et aménagements non spécifiés au tableau 10 ans 

Matériels pédagogiques, audiovisuels, électroménager 5 ans 

Matériel de transport  

Vélo électrique 

Vélo autre 

5 ans 

5 ans 

7 ans 

Matériel de bureau 5 ans 

Matériel informatique  

Serveurs 

PC 

Imprimantes 

 

4 ans 

5 ans 

5 ans 

Mobilier 10 ans 

Matériel de protection hygiène et sécurité 5 ans 

Autres immobilisations corporelles (selon nature) 5 / 10 ans 

 

 

3) Immobilisations, éléments marquants durant l’année 2022 

 

En octobre 2022, la CCIT49 a cédé son Hôtel Consulaire de Cholet pour 1 650 K€, cette 
immobilisation a fait l’objet d’une sortie sur l’exercice. 

 

Courant 2022, la CCIT 49 a remplacé les menuiseries de la MLA sur le Centre Pierre Cointreau, 
celui-ci a été livré en 12/ 2022 et porté en immobilisation pour de 575 K€. 
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4) Immobilisation financières 
 

Le poste est notamment constitué de : 

 Titres de participation, la valeur brute des titres de participation est constituée par le coût 
d'achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, 
une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.  
 

 De placements financiers à long terme pour une montant total de 12 750 K€ correspondant 
à des investissements en Compte A Terme, d’un montant de 5 200 K€ sur cinq ans et de           
7 550 K€ sur trois ans. Ces placements sont constitués pour couvrir notamment la garantie 
de paiement des provisions relatives aux engagements sociaux du personnel mis à 
disposition par la CCIR à la CCIT49 et les engagements relatifs aux investissements. Ces 
placements se retrouvent sur la ligne « titres immobilisés » du tableau des immobilisations 
de l’annexe. 
 

 De prêts à long terme pour 546 K€ 

Les produits et charges financières (intérêts des emprunts, produits des placements de fonds) ont 
été calculés pour tenir compte de la part à rattacher à l'exercice en cours. 

 
 
5) Créances 
 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est constituée 
lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable : 

 
 Les créances portant sur des clients en redressement ou en liquidation judiciaire sont    

provisionnées à 100%, 
 Les créances transmises à un huissier de justice pour recouvrement judiciaire sont                          

provisionnées à 50% la première année et à 100% par la suite, 
 Les autres créances, dont l'antériorité est supérieure à 6 mois, sont provisionnées à 50%.  

 
Le système de relances clients automatiques en place est le suivant : 
 

 A l'échéance, 30 jours date de facture, toute facture impayée est relancée. 
 Après trois relances, la facture impayée est transmise au service contentieux qui utilise 

alors divers moyens de recouvrement : 
· Lettre avec accusé de réception, 
· Règlement amiable, 
· Cabinet de recouvrement, 
· La mise en perte  

 
Il revient à l'Assemblée Générale de la CCIT d'approuver ces mises en perte lors de la séance 
d'approbation du Budget Exécuté. 
 
 
 

5.1) Créances clients 
 
Les factures clients ont été "auditées" sur l'exercice en cours et sur le suivant pour déterminer la 
part imputable à l'exercice en cours. 
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Les délais de traitement par les OPCOs de la facturation des coûts contrats du CFA tendent à 
s’améliorer sur 2022, mais restent encore longs notamment sur les dossiers « dit du stock » qui 
restent encore en cours de traitement par les OPCOs. 

 
La CCIT49 a porté dans ses comptes au 31 décembre 2022, 15 236 K€ au titre des créances clients 
brutes, elles ont fait l’objet des provisions et reprises pour créances douteuses pour 31 K€, soit un 
poste créances clients net de 15 205 K€, décomposé comme suit : 
 

 5 239 K€ de créance client 
      33 K€ de créances douteuses 
 9 933 K€ de facture à établir 

 
Le montant des pertes sur l’exercice 2022 est de 11 K€. 

 
 

5.2) Autres créances  
 
Les autres créances sont constituées de subventions à recevoir, d’avances versées à des tiers, de 
divers produits à recevoir, etc. 
 
 
6) Subventions d'exploitation à recevoir  
 
Les règles retenues pour inscrire dans les comptes des subventions à recevoir sont les suivantes : 
 
 Existence d'une convention signée entre les partenaires, 
 Montant inscrit évalué en fonction de l'état d'avancement de l'opération conventionnée, 
 Rattachement des subventions aux charges enregistrées. 

 
 
7) Disponibilités, placements  
 
Les disponibilités sont au 31 décembre à 5 487 K€, contre 7 270 K€ à fin 2021. 
 

- Cette trésorerie inclus, les fonds de revitalisation territorial de l’Agglomération d’Angers dont 
la CCIT49 est dépositaire, et gérées sur des comptes Caisse des Dépôts et Consignations 
le montant s’élèvent à 1 346 K€ au 31 décembre 2022, ils seront versés aux entreprises au 
fur et à mesure des créations d’emplois. 
 

- La CCIT49 effectue des placements sur un Livret associatif, dont le solde était de 770 K€ au 
31 décembre 2022. 
 

- Le pied de compte courant de la CCIT 49 est rémunéré 
 
 
 
B- PASSIF 

 
1) Ecarts sur premier bilan d'ouverture 

Lors de l'établissement du 1er bilan d'ouverture l'ensemble des éléments de l'actif et du passif ont 
été recensés. La différence entre l'actif et le passif a été nommée "écart sur 1er bilan d'ouverture". 
Ce compte de la classe 1 fait partie des capitaux permanents de la CCI et peut être considéré comme 
le cumul des résultats d'exploitation de la CCI, depuis sa création. 
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2) Evolution du compte report à nouveau 
 
Le report à nouveau de la CCI de Maine et Loire est déterminé comme suit : 
  
Solde au 01/01/2022 8 055 044 € 
Affectation du résultat au 31/12/2022                                                 8 442 741 € 
  ---------------- 
Solde du report à nouveau au 31/12/2022 16 497 785 € 
 
 
 
3) Subventions d'équipement 
 
Selon le PCG, « les subventions d'investissement sont les subventions dont bénéficie l'entreprise, 
en vue d'acquérir ou de créer des valeurs immobilisées (subventions d'équipement) ou de financer 
des activités à long terme. » 
 
Le plan comptable des Chambres de Commerce et d'Industrie, préconise l'utilisation des comptes 
13 pour enregistrer le montant des subventions d'investissement reçues. Selon le PCG, le compte 
13 est destiné à la fois à faire apparaître, au bilan, le montant des subventions d'investissement 
jusqu'à ce qu'elles aient rempli leur objet, et à permettre aux entreprises subventionnées 
d'échelonner sur plusieurs exercices, la constatation de l'enrichissement provenant de ces 
subventions. 
 
Pour le PCG, les subventions sont rapportées au résultat d'une somme égale, en principe, au 
montant de la dotation aux comptes d'amortissement des immobilisations acquises ou créées au 
moyen de la subvention. 
 
Les fractions de subvention devant être rapportées au compte de résultat et débitées aux comptes 
131 à 139 "Subventions d'investissement inscrites au compte de résultat" pour le crédit du 
compte 777 "Quote-part de subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice". 
 
Elles sont ainsi "amorties". Seul le montant "non amorti" figure au bilan. 
Le compte 777 " Produits exceptionnels" est mouvementé chaque année de la quote-part de 
l'année. 
 
Au 31 décembre 2022, les montants sont portés à : 
 Subventions d'investissement au passif du bilan 16 553 K€ 
 Quote-part de subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice 987 K€ 

 

4) Provisions pour risques et charges, dépréciations  
 
Des provisions pour risques et charges sont constituées dès lors qu’il existe un risque probable de 
sortie de ressources au bénéfice d’un tiers sans contreparties attendues. Elles sont destinées à 
couvrir des risques et des charges probables nettement précisées quant à leur objet. 
 

4.1) Provision pour les engagements sociaux portés par la CCIR 

 
Depuis le 1er janvier 2013, en application de la loi de juillet 2010, les personnels des CCI Territoriales 
a été transféré aux CCI Régionales. 
 
La CCIT49 a conventionné avec la CCIR afin de garantir le paiement des engagements sociaux des 
personnels mis à disposition. Ces engagements sont provisionnés dans les comptes de la CCIT 49. 
Les calculs ont été confiés à des actuaires par la CCIR et par CCI France. 
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 Provision Allocation Ancienneté  
 Provision Allocation de fin de carrière 
 Provision CMAC (ancienne caisse chômage consulaire) 
 Provision Litige sociaux  

 
Soit un total des engagements au 31 décembre 2022 de 2 967 K€. 
Ainsi au cours de l’exercice 2022, la provision est en baisse de 242K €. 
 

4.1.1) Allocations d’ancienneté portées par la CCIR 
 
En application du règlement 2014-03, une provision pour allocations d'ancienneté est 
constatée. 
Cette provision couvre le coût de versement probable lié aux salariés présents en fin 
d'exercice.  
 
Elle est constituée : 

- au fur et à mesure du temps de présence des salariés,  
- Et en fonction de la probabilité pour les salariés d'atteindre l'ancienneté requise pour 

l'octroi des allocations prévues au statut du personnel administratif des CCI et au 
règlement intérieur de la CCIR. 

- Pour son calcul au 31/12/2022, les critères suivants sont pris en compte :  
- Le taux de charges sociales et fiscales par catégories professionnelles (cadre ou non 

cadre) et secteur d’activité (exonéré ou non exonéré de taxe sur les salaires) 
- L’évolution prévue des salaires, de 0.5% par an selon les tranches d'âges et les 

catégories professionnelles (cadre ou non cadre) 
- Le taux d'actualisation 3.50% en 2022 (0.90% en 2021,0.50% en 2020, 0.80% en 

2019, 1,5% en 2018, 1,3% en 2017).  
- L’âge de départ à la retraite estimé : à 65 ans pour les cadres, et 62 ans pour les non-

cadres,  
- La table de turn-over établie selon les tranches d'âge et les catégories 

professionnelles (cadre ou non cadres).  
 
La CNCC a adopté fin 2018 de nouvelles règles pour le calcul du turn-over, notamment sur 
la prise en compte des démissions, licenciements et ruptures conventionnelles. Dès 2019, la 
table a été révisée afin d’appliquer cette nouvelle disposition. 

- La table de mortalité des années 2008/2010 publiée par l'INSEE. 
 
Au 31/12/2022, la provision s'élève à 396 156 € 
Ainsi au cours de l’exercice 2022, la provision est en baisse de 81 K€ 
 

4.1.2) Indemnités de départ en retraite (ou allocations de fin de carrière) portées par la 
CCIR 

             
Conformément à l'article L123-12 du Code de commerce et à l'article 335-1 du PCG, 
l'engagement de la CCIR envers ses salariés fait l'objet d'une inscription au passif.  
 
Cette provision repose sur le statut du personnel administratif des CCI et sur le règlement 
intérieur de la CCIR, par réciprocité elle est portée dans les comptes de la CCI49. 
 
Cette provision couvre le coût de versement probable lié aux salariés présents en fin 
d'exercice. Elle est constituée : 
 

- Au fur et à mesure du temps de présence des salariés,  
- Et en fonction de la probabilité pour les salariés d'atteindre l'ancienneté requise pour 

l'octroi des allocations prévues au statut du personnel administratif des CCI et au 
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règlement intérieur de la CCIR. 
- Pour son calcul au 31/12/2022, les critères suivants sont pris en compte :  
- Le taux de charges sociales et fiscales par catégories professionnelles (cadre ou non 

cadre) et secteur d’activité (exonéré ou non exonéré de taxe sur les salaires) 
- L’évolution prévue des salaires, de 2% à 3,50% par an selon les tranches d'âges et 

les catégories professionnelles (cadre ou non cadre) 
- Le taux d'actualisation : 3.50% en 2022 (0.90% en 2021, 0.50% en 2020, 0.80% en 

2019, 1,5% en 2018, 1,3 % en 2017) 
- L’âge de départ à la retraite estimé : à 65 ans pour les cadres, et 62 ans pour les non-

cadres,  
- La table de turn-over établie selon les tranches d'âge et les catégories 

professionnelles (cadre ou non cadres).  
- La CNCC a adopté fin 2018 de nouvelles règles pour le calcul du turn-over, 

notamment sur la prise en compte des démissions, licenciements et ruptures 
conventionnelles. Dès 2019, la CCI Pays de la Loire a révisé sa table afin d’appliquer 
cette nouvelle disposition 

- La table de mortalité des années 2008/2010 publiée par l'INSEE. 
 
La CCIR applique la méthode du corridor pour la comptabilisation de la provision pour 
indemnités de départ en retraite depuis l'exercice clos au 31 décembre 2016. 
Les écarts actuariels constatés à l’ouverture de l’exercice sont amortis par résultat sur la 
durée d'activité moyenne résiduelle des salariés soit 10 ans.  
 
Au 31 décembre 2022, la provision pour indemnités de départ en retraite comptabilisée est 
de 1 678 K€ pour un engagement (DBO) de 1 513 K€ soit des écarts actuariels non amortis 
cumulés de -63 K€. 
 
Au 31/12/2022, la provision, s'élève à 1 678 K€.  
Ainsi au cours de l’exercice 2022, la provision est en hausse de 32 K€. 
 
 
4.1.3) Provision chômage / CMAC portée par la CCIR 
 
Jusqu’au 31/12/2018, l’ensemble des CCI de France cotisait à la Caisse d’Assurance 
Chômage « CMAC » pour couvrir les risques suivants :  
 

 L’indemnisation chômage en cas de perte d’emploi d’un ancien salarié de CCI,  

 Le versement des cotisations aux régimes de retraite complémentaires ARRCO / 
AGIRC pendant cette période d’indemnisation.  

 
La CMAC permettait aux différentes Chambres Régionales de bénéficier d’un taux de 
cotisation chômage inférieur au taux de droit commun du fait d’une sécurisation des parcours 
professionnels plus importante que dans le secteur privé. Les récentes restructurations 
intervenues au sein des différentes CCI ont remis en cause l’équilibre du financement de 
cette garantie.  
 
Par ailleurs, le financement de ces risques était, jusqu’à présent, mutualisé entre toutes les 
CCI de France. Un rapport du CGEFI a rappelé qu’il incombait à chaque CCI employeur de 
constituer une provision en couverture de ce risque.  

 
Par conséquent, depuis le 1 janvier 2019, la CMAC a changé son modèle économique : 
 

- En signant une convention de gestion tripartite pôle emploi/CMAC/CCI 
- Et chaque CCI employeur devient son propre assureur et couvre à l’€/€ le cout de ses 

allocataires (refacturation CMAC). 
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Ainsi, les CCI employeurs, en leur qualité d’établissements publics, sont auto-assureurs en 
matière de chômage (article L5424‐1 du code du travail) et supportent, à ce titre, la charge 
financière de l’indemnisation versée à leurs ex salariés et les cotisations afférentes.  
 
En 2020, une convention de gestion tripartite du chômage a été réalisée entre Pôle Emploi, 
la CMAC et ses CCIR et CCI adhérentes par laquelle la CMAC agit comme interlocuteur 
unique entre les adhérents employeurs et Pôle Emploi : la CMAC joue le rôle d’intermédiaire 
financier entre ces différents interlocuteurs, Pôle Emploi assurant la gestion des allocataires 
et le paiement des indemnisations.  
 
Dans le cadre de leur clôture comptable, il incombe à chaque CCI Régionale et CCI 
Territoriale de constituer une provision en couverture de ce risque. La CMAC souhaité 
l’assistance d’un Cabinet d’Actuaires pour l’évaluation des provisions à effectuer par chaque 
adhèrent.  
 
L’évaluation de la provision par l'actuaire a été déterminée à partir des données transmises 
au 30/11/2022 par les CCI et la CMAC à Pôle emploi pour abondement, soit : 
 

- Les personnes inscrites et indemnisées à la date de calcul,  
- Les personnes inscrites et n'étant pas ou plus indemnisées mais disposant toujours 

de droits,  
- Les personnes dont le dossier est en cours d’instruction au 30/11/2022 mais non mis 

en paiement, 
- Les CDD connus au 30/11/2022 
- Les personnes dont l’annonce de la future rupture de contrat de travail a été formalisée 

au 30/11/2022. 
 

Principales dispositions en matière de chômage : 
 

Le barème et la durée d’indemnisation sont identiques à ceux définis par l’UNEDIC. Le 
financement de l’auto-assurer public n’intervient que si les périodes d’emploi du salarié 
relevant du régime général ont été inférieures aux périodes d’emploi au sein de l’auto-
assureur.  
 
La réforme du régime de l’UNEDIC devait être applicable aux allocataires effectuant une 
demande de droits à compter du 1er novembre 2019 et dont la fin de contrat est postérieure 
au 31/10/2019. Cependant, la crise sanitaire a décalé la mise en place de cette réforme au 
second semestre 2021. La pleine mesure de cette réforme ne se fera que progressivement 
qu’au fil des demandes d’allocation et devrait avoir les impacts suivants : 
 

- Diminution du nombre de demandeurs d’allocation du fait de l’augmentation de la 
durée minimum d’affiliation de 4 à 6 mois et du rechargement des droits (disposition 
prise en compte pour les ruptures postérieures au 30 novembre 2021) 

- Baisse du salaire journalier de référence (à compter du 1er octobre 2021) et 
augmentation potentielle de la durée d’indemnisation du fait de l’augmentation de la 
période de référence de 12 à 24 mois (36 mois pour les allocataires de plus de 53 
ans) 

- Au bout de 8 mois pour les ruptures postérieures au 30 octobre 2019 (6 mois pour les 
ruptures à compter du postérieures au 30 novembre 2021) baisse des droits de 30% 
pour les Salaires de Référence supérieurs à 4.500 €.  

 
Du fait du contexte sanitaire et de la crise économique, la mesure de dégressivité a été 
suspendue entre le 1er mars 2020 et le 30 juin 2021. Les compteurs de dégressivité ayant 
commencé à courir entre novembre 2019 et mars 2020 ont été remis à zéro et recommencent 
à compter du 1er juillet 2021. 

 
Ces nouvelles dispositions seront donc prises en compte pour les ruptures concernées en 
fonction de la date de fin contrat. 
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-   En ce qui concerne les démissionnaires à la suite d’un CDI d’au moins 5 ans, le droit 

aux indemnités de chômage des salariés démissionnaires est limité aux seuls salariés 
de droit privé ayant travaillé au cours des 2 dernières années (3 dernières s'ils ont au 
moins 53 ans) intégralement ou majoritairement pour une CCI ayant adhéré à titre 
irrévocable au régime général au moment de la démission (les agents publics sont 
exclus du dispositif)  

 
Par ailleurs, le bénéficiaire de la mesure doit avoir présenté et validé un projet professionnel 
devant une commission paritaire régionale.  
 
Il est donc très probable que cette disposition soit très peu appliquée au sein de populations 
concernées par l’étude :  
 

-   Pour les salariés des CCIR ayant adhéré à titre irrévocable au régime général, elle ne 
pourrait s’appliquer qu’aux ruptures postérieures à la date de leur adhésion et au seul 
bénéfice des personnels de droit privé ayant au minimum 2 ans d’ancienneté. Or 
l’embauche de salariés de droit privé par les CCIR n’est obligatoire que depuis la 
publication de la loi PACTE (à compter de juin 2019).  

 
-   Pour les salariés de droit privé des CCIT au titre de leurs SIC, non identifiés comme 

bénéficiaires dans les fichiers fournis par Pôle Emplois, il conviendrait que les CCI 
employeurs aient connaissance de la validation effective du projet professionnel des 
intéressés pour fournir les éléments de calcul afin que les cas concernés soient pris 
en compte dans l’évaluation.  

 
En dehors de ce cas précis, les effets de changement de comportement, tant des salariés 
que des employeurs, liés à ces nouvelles mesures étant difficilement estimables et étalées 
sur plusieurs années, nous conserverons nos lois actuelles de maintien au chômage. 
 
 
Règles complémentaires à l’indemnisation chômage des CCI : 
 
En outre, pour définir l’engagement des CCI, il convient de définir quelques règles générales 
complémentaires :  
 

- Déchéance de droits : une fois inscrit à Pôle emploi si le bénéficiaire n’a pas 
consommé la totalité de ses droits, ces derniers sont déchus 3 ans à compter de la 
date de fin d’indemnisation qui lui avait été notifiée 
 

- Le principe de rechargement des droits conduits à épuiser les droits initiaux liquidés 
au cours de la première phase d’indemnisation chômage, dans le cas où l’allocataire 
a retrouvé un emploi et à la condition que ces droits ne soient pas déchus,  
 

- Dans le cas où le nouvel emploi trouvé a généré une ARE plus élevée d’au moins 
30%, du fait d’un salaire plus élevé, l’allocataire peut faire jouer son droit d’option pour 
utiliser cette dernière période pour être indemnisé. Ce droit d’option conduit à 
l’abandon de son précédent ARE.  
 

- Délais de défaut d’inscription : si une personne ne s’est pas inscrite dans les 12 mois 
qui suivent sa rupture de contrat de travail à Pôle emploi, elle ne pourra pas prétendre 
à une indemnisation.  
 

- Délais de prescription : une personne inscrite à Pôle emploi a deux ans pour 
demander le bénéfice d’une indemnisation.  
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Méthode d’évaluation et Hypothèses économiques et démographiques : 
 
L’engagement relatif à l’auto‐assurance en matière de chômage consiste en la projection 
des prestations probables d’indemnité chômage et des cotisations de retraite relatives à 
cette indemnisation. 
 
La somme actualisée des flux probables de prestations versées à des bénéficiaires d’une 
allocation chômage à la date de l’évaluation, correspond à l’engagement devant être 
couvert par l’ensemble des CCI. 
 
Pour le calcul de cet engagement, il a été utilisé une loi de maintien au chômage par tranche 
d’âge. Cette loi est extraite d’une étude UNEDIC de 2012 sur le taux de persistance au 
chômage. Une cohérence globale de cette loi a été réalisée avec les observations des 
bénéficiaires du régime d’assurance chômage gérés par la CMAC jusqu’en 2018. Cette loi 
nous permet de calculer, dans la limite de la durée d’indemnisation prévue par la 
règlementation UNEDIC, un flux probable de prestations jusqu’au terme (indemnisation et 
cotisations de retraite). Celle‐ci est couplée à une table de mortalité pour simuler les fins 
d’indemnisation liées au décès (La table INSEE 2015‐2017).  
 
Il a été cependant fait l’hypothèse que les bénéficiaires d’une allocation chômage âgés de 
59 ans et plus seraient maintenus au chômage, jusqu’à la liquidation de leur retraite.  
 
Enfin, étant donné que l’historique de la carrière n’est connu qu’au moment de la demande 
d’indemnisation, l’engagement pour les futures ruptures de contrats de travail (Fin de 
contrat et CDD4) a été déterminé comme le produit de l’ARE de l’individu par une durée 
moyenne d’indemnisation, sauf dans le cas où l’historique dans les CCI donnaient des droits 
supérieurs 
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Les durées moyennes utilisées pour le calcul des provisions ont été établies sur les 
observations au sein de la CMAC faites en 2019 et sont résumées dans le tableau suivant :  
 
 

Tranche d’âge  Durée Moyenne 
pour un CDD  

Durée 
Moyenne pour 
un CDI  

0‐24 ans  13 mois  23 mois  
25‐29 ans  16 mois  23 mois  
30‐34 ans  16 mois  23 mois  
35‐39 ans  16 mois  23 mois  
40‐44 ans  16 mois  23 mois  
45‐49 ans  16 mois  23 mois  
50‐52 ans  19 mois  23 mois  
53‐54 ans  20 mois  30 mois  
55‐58 ans  21 mois  34 mois  
>= 59ans  22 mois  34 mois  

 
 

Hypothèses économiques 

 
Date d’évaluation 31/12/2021 31/12/2022 

Taux d’actualisation  0,00% 3,00% 
Taux d’évolution de 
l’inflation  

1,70% 2,00% 

Taux de progression des 
ARE  

1,70% 2,00% 

Partie fixe de l’ARE  12,12 € 12,47 € 
Allocation minimum de 
l’ARE  

29,56 € 30,42 € 

Plafond de la Sécurité 
Sociale Exercice N+1  

41 136 € 43 992 € 

Taux de prorogation des 
CDD  

0,00% 0,00% 

Délai de carence suite à une 
rupture de contrat de travail  

157 jours 157 jours 

 
Hypothèses démographiques 

 
Date d’évaluation 31/12/2021 31/12/2022 

Age de début de carrière : 
Cadres 22 ans 22 ans 

Non Cadres 22 ans 22 ans 
Table de mortalité : INSEE TD/TV 15-17 INSEE TD/TV 16-18 

 
 
Commentaires : 
 Taux de revalorisation des ARE : comme l’inflation.  
 Tables de mortalité : Les tables retenues correspondent aux dernières tables 

hommes/femmes publiées par l’INSEE  
 Age de départ en retraite pour les allocataires dépassant l’âge de soudure et ne pouvant 

pas liquider leur pension : Cet âge a été déterminé à partir d’une hypothèse d’âge de 
début de carrière et des conditions de départs entre 60 et 67 ans. 

 
Au 31/12/2022, la provision s'élève à 837 854 €. 
Ainsi au cours de l’exercice 2022, la provision est en baisse de 145 K€. 
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4.1.4) Provision sur-cotisation 0.2 % Pole Emploi  
La CCIR a adhéré à Pôle emploi au 01 janvier 2021, à partir de cette date les départs seront 
pris en charge par pôle emploi, la convention prévoit une sur cotisation Pole Emploi de de 
0.2% pendant les 24 premiers mois de l’adhésion. 
 
Dans le cadre de sa clôture comptable au 31/12/2022, la CCIR a repris la seconde moitié de 
la provision en couverture de ce risque.  
 
Au 31/12/2022, la provision, s'élève à 0 K€ 
Ainsi au cours de l’exercice 2022, la provision est en baisse de 21 K€ 
 

 
4.1.5) Provision pour litiges sociaux  portée par la CCIR 
Les procédures connues au moment de la clôture des comptes 2022 ont fait l’objet de 
dotation et reprise pour un total de 25 K€ portant le compte de provisions pour litiges sociaux 
à 55 K€. 

 
 

 
5) Autres Provisions  
 
Le montant des autres provisions s’élève à   273 K€ 
 
Le poste se décompose ainsi : 

- Provisions pour litiges         46 K€ 
- Provisions pour risques      15 K€ 
- Provisions pour charges       212 K€ 

 
 
6) Autres dettes  
 
La dette représentative des engagements sociaux à court terme envers la CCIR s’élève à  
2 741 K€ et est comptabilisée en autres dettes. 
Ainsi au cours de l’exercice 2022, la provision est en hausse de 239 K€ 
 
La provision pour congés payés ainsi que les charges sociales et fiscales correspondantes ont été 
valorisées en tenant compte de la période de référence qui est l’année civile. 
 
 
7) CFA de la CCI du Maine et Loire (Centre de Formation pour Apprentis) 
 
Subvention pour les classes à faible effectif 
La Région des Pays de la Loire a attribué à la CCIT49 une subvention pour les sections à faible 
effectifs pour la rentrée 2022/2023 de 771 K€, elle a été comptabilisée au prorata temporis pour       
139 K€ sur l’exercice. 
 
A partir de 2020, la facturation produite par le CFA, à destination des OPCO, par contrat d’apprenti 
au « cout préfecture » ou au « cout contrat » a été mise en place remplaçant la subvention régionale 
et la taxe d’apprentissage. 
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8) Résultat exceptionnel 
 
Il s’élève à 1 852 K€ et est composé principalement : 
 

- Des réintégrations de subventions d’investissement pour  987 K€ 
- Des cessions d’éléments d’actif pour                                                       1 650 K€ 
- Des sorties d’éléments d’actifs pour                                                        784 K€ 

 
 
9) Effectifs 
 
L’effectif constitué des collaborateurs de statut privé et de statut public en CDD et CDI, au prorata 
de temps de travail effectué sur l’année, dit ETP, est de 302 collaborateurs au 31 décembre 2022, 
contre 300 collaborateurs au 31 décembre 2021 (cet indicateur se calcule pour les réseaux des CCI 
hors élus, stagiaires et vacataires). 
 
 
10)  Evènements futurs 
 
La CCI de Maine et Loire a engagé des démarches pour la cession des hôtels consulaires d’Angers. 

 
 
11)  Entité Combinée 
 
La loi PACTE du 22 mai 2019 a modifié l’article L 712-6 du code de commerce qui indique désormais 
que : « Les chambres de commerce et d’industrie de région auxquelles sont rattachées des 
chambres de commerce et d’industrie territoriales établissent et publient chaque année des comptes 
combinés dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ces comptes 
sont transmis à CCI France. »  
  
L’article 48-II de la loi PACTE indique que « le dernier alinéa de l’article L.712-6 du code de 
commerce s’applique à compter des comptes 2020 des établissements du réseau des chambres de 
commerce et d’industrie. »  

 
Depuis 2020, La CCIT49 est une entité combinée de la CCI Pays de la Loire 

 
 

12) Honoraires Commissaires aux Comptes 
 

L'article R 123 - 198 du code de commerce a été complété par un décret du 30/12/2008, faisant 
obligation de préciser le montant total des honoraires du commissaire aux comptes figurant au 
compte de résultat de l'exercice, en séparant les honoraires facturés au titre du contrôle légal des 
comptes de ceux facturés au titre des conseils et prestations de services entrant dans les diligences 
directement liées à la mission de contrôle légal des comptes. 
 
Les honoraires facturés au titre du contrôle légal des comptes annuels et des comptes du CFA pour 
l'exercice s'élèvent à   
 

- Mission légale  36 372 €  
- Attestations                1 320 € 
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